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Retrospective
et perspectives
La region a enregistre une crois-
sance de 3,1 % l'an dernier. Ce
chiffre respectable est attribuable
aux reformes economiques, au sou-
tien de la communaute internatio-

nale et a une situation economique
mondiale generalement salutaire.

Les resultats de 1996 constituent

une nette amelioration par rapport a
la petite expansion de 1 % en 1995,
annee marquee par un ralentisse-
ment economique et financier au
Mexique et en Argentine. L'elan
nouveau est le fait de reprises plus
rapides que prevu dans ces deux
pays, selon le survol de 1995 pre
pare par le Bureau de l'economiste
en chef de la BID pour le Rapport
annuel de 1996 de la Banque.

Dans l'ensemble de la region, les
investissements reels ont augmente
de pres de 6 % en 1996. Le Chili a
connu le taux devolution le plus
eleve dans la region, soit 13 %, tandis
que l'Argentine et le Mexique ont en
registre 12 %, apres des declms de 16
et 40 % respectivement en 1995.

Peu de progres pour
Vemploi et les salaires.

Sur le plan social. Malgre ces avan-
cees, les resultats economiques de
la region n'ont pas permis de faire
progresser remploi et les salaires
selon la BID.

« Dans les annees 90, la region a
certes pu relever considerablement
les depenses en faveur de l'ensei-
gnement et de la sante, qui avaient
ete faibles pendant les annees 80,
affirme le rapport, mais il reste
beaucoup a faire pour accroitre et
ameliorer ces investissements pour
que l'Amerique latine exprime ses
potentialites de croissance et en re-
partisse les bienfaits entre tous. »

Ce qui preoccupe tout particulie-

Progres en 1996

La Colombie a privatise des cen
trales electriques qui representent
20 % de sa puissance installee.
La Bolivie a signe un accord pour
adherer au Mercosur en 1997.

Le Bresil a jete les bases de la privati
sation de sa societe siderurgique, nu-
mero un mondial des exportations.
Le Chili s'est associe au Mercosur.

Le Costa Rica a elargi le role du
secteur prive dans les banques en
permettant aux etablissements

rement, c'est que les taux de cho-
mage ont augmente pendant la ma
jeure partie de cette decennie.

Afflux de capitaux prives. Les
mouvements de capitaux vers la re
gion Fan dernier sont restes cons
tants, a hauteur d'environ 50 mil
liards de dollars, mais leur nature a

change sensiblement. En 1995, plus
de la moitie des ressources exte-

rieures provenaient de sources
officielles et servaient surtout a de-

nouer les crises argentine et mexi-
caine. L'an dernier, ces flux sont de-

venus negatifs alors que le Mexique
a rembourse une grande partie des
concours financiers. Entre-temps,
les apports de capitaux prives se
sont redresses, retrouvant leur ni

veau d'avant la crise.

D'autres clignotants se sont re-
mis au vert. Le taux d'inflation

moyen dans la region en 1996 s'est
eleve a environ 11%, contre 13 %

l'annee precedente, ce qui constitue
son niveau le plus bas depuis 1977.

En outre, le deficit budgetaire
moyen a chute a moins de 1,5 % du

prives de recevoir du public des
depots a vue.
Le Panama a adhere a l'OMC et a

promis de liberaliser son regime
commercial.

Le Paraguay a promulgue une loi
pour renforcer le controle bancaire.
Le Mexique a ameliore les normes
de comptabilite et de communica
tion des donnees dans les banques.
Le Venezuela a mis en place un
plan ambitieux pour assainir et
relancer son economic

PIB en 1996 dans la region, contre
un peu plus de 2 % en 1995. II y a
deux exemples dignes de mention :
le Bresil a reduit son deficit a 3 %

en 1996, contre 5 % en 1995 tandis

que le Venezuela l'a ramene a 3 %,
contre 6 % l'annee precedente.

Tout en prenant acte des realisa
tions de la region en 1996, la BID
fait quelques mises en garde :
• Egalite. « La region a desormais
pour defi de transformer la reprise
en une expansion soutenue mar
quee au coin de la solidarite. »
*• Chomage. « Le chomage eleve per-
dure, d'ou le besoin imperatif de re
viser la reglementation du monde
du travail, souvent desuete et

contre-productive. »
• Rigueur budgetaire. II faut reformer
les regimes de retraite publics et
prendre des mesures pour que la de
centralisation budgetaire ne nuise
pas a la rigueur budgetaire. »
• Services sociaux. II faut ameliorer

les depenses en faveur de l'ensei-
gnement et de la sante.

Le redacteur en chef
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VIOLENCE

Lajacturejleja^riminalite^
Le deferlement de la delinquance pese sur Vavenir
par Paul Constance

La delinquance, autrefois consideree
comme un probleme secondare dans
laplupart des societes d'Amerique la
tine et des Caraibes, est desormais
au centre des preoccupations des
responsables politiques et de l'opinion
dans la region.

La nature et l'ampleur de la delin
quance ont l'une et 1'autre subi des
mutations profondes ces dernieres
annees. Jadis la violence decoulait
des conflits politiques entre des gou-
vernements militaires et les groupes
d'opposition mais aujourd'hui elle est
presque invariablement le fait des
trafiquants de drogue, des bandes
d'adolescents et des cambrioleurs et
elle concerne tous les citoyens.

Le nombre annuel des homicides
pour 100000 habitants a pratique-
ment double dans la region entre
1980 et 1991, passant de 12,8 a
21,4, selon les Nations Unies. De
nombreux citadins et banlieusards
qui se jugeaient a 1'abri au debut
des annees 80 s'inquietent aujour
d'hui des cambriolages, viols, rapts
et agressions.

Excedes par l'inefficacite des for
ces de repression et par la faiblesse
de lajustice, qui ne punit meme pas
les recidivistes, certains groupes
s'occupent eux-memes de faire res
pecter la loi : ils arretent, rouent de
coups voire executent de presumes
criminels, faisant revenir le spectre
de lajusticesommaire qui prevalait
au XIXe siecle.

losAndes en Colombie, a recemment
calcule que la delinquance en Colom
bie coute bon an mal an environ
15 % du PNB par an. Selon ses esti
mations, la delinquance - qui decou-
rage par exemple les investissements
etrangers et nationaux - a freine l'ex-
pansion economique de la Colombie a
hauteur de 2 points de PIB par an.

De meme, une etude publieeen
1995par le ministere americainde la
Justice, quia calcule lesdepenses
d'intervention ainsi que les hono-
raires d'avocats, les traitements medi-
caux, les heures de travail perdues et
les frais de justice, a conclu que la
delinquanceaux USA coute 450 mil
liards de dollars paran. Les prisons
et les dispositifs de liberation condi-
tionnelle et de mise a lepreuve alour-
dissent de 50 milliards de dollars
cette facture annuelle.

A la lumiere de ces chiffres, les res
ponsables politiques concluent que le
crime ne concerne pas que la qualite
de vie, qu'il ponctionne des res-
sources indispensables au developpe
ment. L'an dernier, la BIDa reuni des

En plus de porter atteinte
a la personne, la
delinquance devore des
ressources necessaires a
Vexpansion economique.

Un avenir hypotheque. II y a lieu de
penserque la delinquance met en pe
ril ledeveloppement economique de
la region a longterme. II est certes
difficile, chacun le sait, de mesurer
l'incidence economique de la delin
quance mais Mauricio Rubio, profes-
seur d'economie a l'Universidad de

criminologues, des economistes et
des notables pour examinercette
question et ses repercussions sur le
developpement, lors d'un colloque in
titule «Ethique, violence, securite pu-
blique ». Et au debutdu mois, la BID
a collabore avec la Banque mondiale,
entre autres, a une conference de
deuxjours a Rio de Janeiro sur le
probleme particulier que posela vio
lence dans les villes de la region.

Causes complexes. La criminalite
pose des difficultes enormes aux res
ponsablespolitiques parceque ses
causes sont complexes et imprevi-
sibles. Les explications socio-
economiques simplistes, selon les-
quelles la delinquance serait liee
directement a la pauvrete, se
heurtent au fait que la delinquance
est relativement faible dans de nom
breux pays envoie de developpement
alors qu'elle est elevee aux USA et
dans d'autres pays industrialises.

II n'empeche que la pauvreteet les
i facteurs economiques tels que lecho-
| mage sont indiscutablement lies a la

criminalite. Dans une communication
faite au colloque de la BID, le Colom-
bien Rubio a comparele salaire an
nuel moyen d'un employe dans le
secteurstructureau butin moyen de
l'auteur d'un delit. II y a trente ans, le
salaire annuel colombien etait cinq
fois plus eleve que le butin moyen. En
1992, le butin decoulant d'un acte de
delinquanceetait considerablement
superieur au salaireannuel moyen.

«Sachant qu'un delit commis en
Colombie n'entraine lareclusion que
dans 3 % des cas et que la duree de
cette peine en 1992 etait de 2,5 ans
en moyenne, il ne faut pas s'etonner
devant le deferlement recent de la de
linquance »», a-t-il affirme.

L'analyse de Rubio vient etayer
une autre explication traditionnelle, a
savoir que la criminalite explose
lorsque les moyens de repression
sont faibles, lorsque la justice n'est
pas independante et lorsque lesys-
temepenitentiaire est inefficace. «La
responsabilite premiere en matiere de
repression incombe a l'Etat, qui dis
posede trois organes : la police, les
tnbunaux et les prisons. », a affirme
le ministre venezuelien de la Planifi-
cation Teodoro Petkofflors du col
loque. «Jene saurais dire ce qu'il en
est ailleurs mais au Venezuela ces
institutions aggravent le probleme au
lieu de I'attenuer. »

Acette inquietude soulevee par
T. Petkoff font echo les manchettes
desjournauxd'Amerique latine, ou
des reportages sur la corruption chez
lesfonctionnaires de la police et de la



justice paraissent regulierement ces
dernieres annees. Certains analystes
en deduisent que la lutte contre la
delinquance doit d'abord prevoir une
reforme en profondeur de ces orga-
nes : amelioration des formations et

revalorisations salariales pour les
fonctionnaires de police et de justice
et les personnels penitentiaires, ren-
forcement des mecanismes servant a

eliminer et a punir la corruption.
D'autres experts sont d'avis qu'il

faut privilegier la prevention plutot
que la repression. Luis Ratinoff,
expert-conseil a la BID, qui a orga
nise le colloque de l'an dernier, est
d'avis que le lien entre le milieu social
et la maitrise de soi est le « premier
vecteur » dans la formation du com-

portement criminel. II s'inspire d'un
nombre grandissant d'etudes qui in-
diquent que la delinquance peut re-
monter a l'enfance et a l'adolescence

et resulter en grande partie d'une ca-

rence du milieu familial ou scolaire.

Lors d'un recent colloque de la BID
a Washington, Ron Slaby, specialiste
au Centre de prevention et de lutte
contre les violences au Centre de de

veloppement de l'education a Newton
dans le Massachusetts, a souligne
que seulement 6 % des depenses con-
sacrees par les Etats-Unis a la lutte
contre la delinquance etaient desti-
nees a la prevention, le reste etant
affecte a la repression et au redresse-
ment des prisonniers. «Traditionnel-
lement, on attend que les faits se pro-
duisent, puis on met les auteurs en
prison et on cherche a les rehabiliter,
affirme-t-il. Nous avons lieu de pen-
ser que pour un dollar consacre a la
prevention on peut faire une econo
mic de six dollars au titre de la

repression. »
R. Slaby, psychologue de son etat,

est d'avis que les comportements
violents remontent aux bacs a sable

Intervention tardive ?

Le comportement delinquant
s'apprendrait pendant l'enfance.

et au milieu familial ou les enfants

apprennent a resoudre les conflits et
adoptent un cadre de pensee qui fa-
vorise ou defavorise le recours a la

violence. Les educateurs, les notables

et les responsables estiment de plus
en plus qu'il faut chercher a influen-
cer ces cadres de pensee pendant que
les enfants sont sur les bancs d'ecole.

II y a plusieurs moyens : reviser les
programmes d'etudes, ameliorer les
emissions de television, mener des

campagnes de publicite avec l'aide de
personnalites et de celebrites.

Monter la garde. Entre-temps, de
nombreuses collectivites en Ameri-

que latine trouvent des moyens
pragmatiques de lutter contre la de
linquance locale. L'exemple le plus
concluant est celui des volontaires

qui assurent des missions de sur
veillance et font rapport aux forces
de l'ordre. Lors du colloque, Eliza
beth Sussekind, coordinatrice du

« Movimento Viva Rio » qui beneficie
du concours de la BID, a revele

qu'un projet de police de proximite
avait permis de reduire de 14 % par
an les cambriolages dans le quartier
de Copacabana a Rio de Janeiro.

L'organisation d'E. Sussekind
coordonne ces efforts avec les

eglises, les ecoles de samba et
d'autres groupes dans les favelas
qui souhaitent « se moraliser ». «
Plus il y a de gens qui s'impliquent,
affirme-t-elle, plus les trafiquants de
drogue [grands responsables de la
violence dans les favelas] ont du
mal a mener leurs activites. »

Comme la prevention des faits de
criminalite et de delinquance pre-
sente un interet economique pour les
pays de la region, la BID et d'autres
organisations sont susceptibles d'ap-
porter un eventuel concours a cha-
cune de ces demarches. En effet, les

gouvernements, au-dela des poli
tiques financieres et commerciales
qui les ont preoccupes et occupes au
cours de la derniere decennie, se

rendent compte que le renforcement
de la surete publique pourrait fort
bien constituer la prochaine grande
« reforme structurelle ».
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RAPPORT ANNUEL

Faire reculer la pauvrete,
soutenir les entreprises
Le groupe de la BID impulse les reformes

L'an dernier, la Banque interamericaine de developpement et les deux
autres membres du groupe de la BID, la Societe interamericaine
d'investissement (SII) et le Ponds multilateral d'investissement (MIF),
ont approuve diverses operations visant a impulser les reformes dans la
region. Bon nombre d'entre elles ont ete decrites dans nos pages.

Les activites du Groupe en 1996 sont recensees dans les rapports
annuels de la BID et de la SII, qui seront communiques aux conseils
d'administration de ces institutions lors de leur assemblee annuelle a

Barcelone (Espagne), du 17 au 19 mars 1997. En voici le resume.

Financer les
innovations

En 1996, la BID a approfondi ses
concours a la nouvelle Amerique la
tine en approuvant 91 prets pour des
projets concernant la reforme de
l'Etat, la lutte contre la pauvrete et
l'aide aux entreprises privees.

Forte de ses approbations de prets
de 6,77 milliards de dollars, la

Banque est le bailleur de fonds multi
lateral le plus important de la region.

Les trois quarts des prets visaient
a faire reculer la pauvrete, a reformer
les mesures sociales et a moderniser

l'Etat. Sur ce montant, 40 % etaient

destines aux fonds d'investissement

social, a l'assainissement, a l'amena-

gement urbain, a la sante, a l'ensei-
gnement et a l'environnement.

Les projets d'equipement ont
mobilise 16 % du portefeuille de
prets. L'agriculture et le credit
multisectoriel ont draine les 8 %

restants.

Les chiffres de 1996

Voici quelques reperes pour l'an
nee 1996 :

• Social: 237 millions de dollars pour
les fonds d'investissement social au Pe

rou, au Guatemala et en Equateur.
• Logements sociaux : 330 millions
de dollars pour l'Argentine, le Bresil,
le Panama et le Venezuela.

• Modernisation de l'Etat: 2,4 mil

liards de dollars pour l'Argentine, le
Bresil et la Colombie, entre autres.
• Environnement et ressources natu-

relles : 746,2 millions de dollars de
prets notamment pour l'eau et l'assai
nissement, et 27,2 millions de dollars

pour les cooperations techniques.
• Prets directs au secteur prive :
455,5 millions de dollars pour six
projets en Argentine, au Bresil, en
Colombie et au Perou.

Pour la troisieme annee consecu

tive, la Banque a evalue son porte
feuille de prets en cours : plus des
deux tiers des 387 projets de la
Banque se deroulaient bien, ce qui
constitue une amelioration par rap
port a l'annee precedente. Dans 23 %
des cas, la mise en ceuvre des projets

se heurtait a des difficultes

plus ou moins grandes, qui
ne compromettaient pas tou-
tefois leur achievement. Envi

ron 10 % des projets, soit 40,
eprouvaient de graves diffi
cultes et necessitaient un

controle intensif et des me

sures de suM pour ameliorer
leurs chances de succes.

Total des prets $6,77 milliards

Concours financiers $2,4 milliards

Total des decaissements $4,3 milliards

Cooperations techniques $113 millions

Fonds des operations speciales $374 millions

Emissions d'obligations $4,25 milliards

Partenariats avec
le secteur prive

Le Fonds multilateral d'investisse

ment (MIF) a acheve en 1996 sa
troisieme annee d'activite avec l'ap-
probation de 43 projets totalisant
76,2 millions de dollars.

Le Mecanisme de cooperation
technique du Fonds a soutenu des
projets visant a renforcer le secteur fi
nancier, les reseaux d'eau et d'assai-

nissement, de telecommunications et

de transports et a moderniser le com
merce. Des financements supplemen-
taires ont ete destines a la creation de

nouveaux dispositifs de reglement
des differends commerciaux.

Le Mecanisme de financement en

faveur des ressources humaines a fa-

vorise la formation en entreprise, le
renforcement institutionnel de l'ensei-

gnement professionnel et technique,
les formations qualifiantes pour les
revenus modestes et la reconversion

des travailleurs. Au Mexique, il pre-
voit 1'homologation des qualifications
pour accroitre la competitivite des en
treprises et des travailleurs a l'echelle
internationale.

Le Mecanisme de developpement
des petites entreprises a notamment
finance quatre projets d'expansion
des services non financiers. Le MIF a

fourni des capitaux propres pour



La bourse de Santiago au Chili.

creer des instruments financiers a

l'intention des petites entreprises et
des artisans, entre autres deux fonds

d'investissement destines a impulser
les eco-industries.

Le MIF, qui a commence ses activi
tes en 1993, encourage l'expansion
economique et sociale en soutenant
les reformes juridiques et reglemen-
taires, le renforcement institutionnel

et les formations, entre autres. En
plus d'accorder des dons, le Fonds
d'investissement en faveur des petites
entreprises du MIF consent des prets
ou prend des participations dans les
petites entreprises ou les fonds qui
investissent dans ces entreprises.

Multiplier
par six

L'an dernier, la Societe inter

americaine d'investissement a ap
prouve des prises de participation et
des prets totalisant 72,4 millions de
dollars pour aider a financer 20 pro
jets dans douze pays de la region.

La Societe a egalement conclu
des accords avec quinze banques in-
ternationales en vue de concours fi

nanciers de 95 millions de dollars

en faveur des PME-PMI.

Elle a prodigue ses conseils pour
dix projets concernant des apports de
capitaux propres et le developpement
de marches monetaires menes par le
Fonds multilateral d'investissement.

En sept ans, la Societe a mobilise
des financements en faveur de plus
de 1 000 societes pour des projets
dont les investissements totalisent

plus de 2,5 milliards de dollars. Elle
a pu mobiliser aupres d'autres
bailleurs de fonds des financements

six fois superieurs aux siens.
En 1996, la Societe a soutenu des

projets dans divers secteurs, notam
ment Fagro-alimentaire, les peches, la
transformation, le secteur energe-
tique, l'eau potable, les transports, le
gaz et le petiole, les capitaux-risques
et les services financiers.

Agrandissement d'une
usine de papier en Uruguay.

Voici quelques-unes de ces
operations :
• Pret de 5 millions de dollars, as-
sorti d'un concours financier de

15 millions organise par la Societe,
pour un projet visant a l'expansion et
a la modernisation des installations

de production de la PASA, une societe
petrochimique argentine qui produit
entre autres des engrais azotes.
^ Prise de participation de 4 mil
lions de dollars dans le capital du
Fonds Bozano Advent, qui fournit
des capitaux d'investissement aux
PME-PMI au Bresil. Le fonds visera

une quinzaine de societes dont les
valeurs sont susceptibles d'etre ins-
crites a la Bourse des valeurs de Rio

de Janeiro ou de Sao Paulo.

• Pret de 5 millions de dollars a la

Termoelectrica de la Dorada, pour la
construction d'une centrale electrique
au gaz au centre de la Colombie. II
s'agit du premier projet de production
privee d'electricite dans ce pays.
^ Prise de participation de 2 mil
lions de dollars dans le capital de la
Bon Appetit. S.A. du Salvador, pour
l'aider a elargir sa production de
boissons non gazeuses, face a la
vive concurrence des grandes
multinationales.

• Prise de participation de 3 millions
de dollars en vue de la creation du

Fonds prive de ressources propres,
societe qui fournit des capitaux aux
PME-PMI du nord-ouest du Mexique
qui sont tournees vers I'exportation.
• Investissement de 5 millions de

dollars pour la creation du Fonds
interamericain d'equipement, le pre
mier des seize fonds de la Societe

qui fourniront des capitaux-risques
aux petites et moyennes institutions
financieres en Amerique latine.
• 1,5 million de dollars pour la
construction et l'exploitation de la
Waterfields Company, une usine de
dessalement aux Bahamas qui com-
blera le quart des besoins en eau de
File de New Providence.

Pour obtenir ces rapports, contac
ter la Librairie de la BID par telephone,
(202) 623-1753, fax xl 709 ou courrier
electronique idb-books@iadb.org.



LA BANQUE

ARGENTINE

Augmenter les recettes
sansjn^orerjesjmpots^
Etendre les reformesfederates a la province

Ainsi des operations financees en
commun pourraient se multiplier
concernant les frontieres internatio-
nales et les equipements, les marches
financiers et le developpement de res
sources humaines specialises. Ce
sont des domaines qui sont devenus
prioritaires pour les banques zonales
au cours des dernieres annees.

Dans le cadrede la nouvelle poli
tique, la BID et les banques zonales
rechercheront descooperations qui
cadrent bien avec leurs strategies re-
gionales, lorsque leurs experienceset
leurs savoir-faire se completent au
lieu de faire double emploi et lorsque
le concours de la BID peut avoirun «
effet multiplicateur » sur lecapital
d'une banque zonale et son acces aux
marches financiers.

Les prets de nature globale, les
prets sectoriels, les operations
plurinationales, les operations par
tranches, les concours financiers et
les contrats de garantie se pretent
tous a de tels projets.

Luis Rene Cdceres

±=! Les politiques operationnelles de
la Banquese trouvent dans leurinte-
gralite a la page d'accueil de la BID
surInternet: http://www.iadb.org/.

Dans le cadre de son premier pret
consenti directement a une province
argentine, la BID a annonce son
concours financier, dans la limite de
350 millions de dollars, en faveur
des reformes budgetaires, de l'ame-
lioration de la fonction publique et
des creations d'emplois dans la pro
vince de Buenos Aires.

Les responsables de la BID af-
firment que cepret montre que
l'Argentine s'attache a etendre aux
provinces les reformes en cours a
l'echelon federal. Les credits, aux-
quels s'ajoute une contrepartie
locale de 350 millions de dollars,
serviront a financer des actions qui
reproduisent les efforts federaux.

A1'instar de nombreuses pro
vinces, Buenos Aires s'efforce aussi
d'alleger ses deficits, de freiner ses
depenses et d'ameliorer les services
de l'Etat, sur fond de chomage eleve
et d'expansion economique modeste.

Laprovince se servira du pret pour
ameliorer lerecouvrement de l'impot
et la gestion budgetaire en moderni-
sant trois institutions provinciales : le
ministere des Recettes publiques, la
Direction provinciale des impots et le
cadastre provincial. Elle cherchera
aussi, a une echelle plus vaste, a con-
tenir ou a reduire la masse salariale
et les depenses d'equipement. Resul-
tat, elle augmentera ses recettes sans
majorer les impots.

Elle evitera aussi les nouveaux em-
prunts pour legros entretien en pro-
posant des concessions ou en privati-
sant dans les secteurs de l'electricite,
de 1'eau, de l'assainissement et des
chantiers navals. Les credits de la
BID financeront le coutdes privatisa
tions, notamment de la Empresa So
cial de Energia de Buenos Aires, la
plus grande societe d'electricite en
core entre les mains de l'Etat, et
Obras Sanitarias de Buenos Aires.

Enfin, les fonds impulseront les
creations d'emplois dans les PME-
PMI grace a des programmes d'as-
sistance technique et a de petits
projets d'equipement. lis favorise-
ront aussi les services sociaux en
faveur de l'enfance, administres par
le Conseil de developpement familial
et humain et destines aux demunis.

b=! Pour uncomplement d'information,
consulter a la page d'accueil de la BID
le document ww2/'doc/'uar0164.htm.

INTEGRATION

La BID et les
banques zonales
Accroitre les cooperations

La BID a reoriente sa cooperation
avec quatre institutions zonales
vouees au developpement, pour mo-
biliser leur savoir-faire et accelerer
1'integration economique regionale.

Les quatre banques zonales sont
la Banque centramericaine pour
1'integration economique, la Banque
caribeenne de developpement, la So
ciete andine de developpement et le
Fonds financier pour le developpe
ment du bassin du rio Plate.

Cette nouvelle orientation, adoptee
en novembre dernier, traduit la nou
velle logique d'integration economi
que. II s'agitde cerner, de superviser
et d'evaluer en commun les projets et
de publier des etudes, d'echanger de
temps a autre des personnels aux
fins de stageset d'organiser des reu
nions periodiques entre la BID et cha-
cune des banques zonalespour faire
evoluer les idees et mettre en com
mun des savoir-faire, de tenir une
reunion annuelle a laquelle assiste-
ront les cinq institutions.

Cette usine venezuelienne a ete cons-
truite grace a unpret de la BIDa la
Societe andine de developpement.



ENERGIE

Projet energetique :
«le marche de l'annee »
Premiere centrale electrique autonome au Perou

Un nouveau projet energetique prive
au Perou a cree tellement de prece
dents que deux revues qui comptent
dans la profession, Project and
Trade Finance et Project Finance In
ternational font consacre « marche

de l'annee » pour 1996.
Le projet Aguaytia, soutenu par la

BID, sera le premier projet energe
tique autonome au Perou et il etren-
nera une centrale au gaz integrant
gaz naturel et electricite.

II faut savoir aussi qu'Aguaytia
est la premiere centrale a vocation
commerciale en Amerique latine a
beneficier de financements longs
alors quelle n'existait que sur plan.
Son carnet de commandes a long
terme etant vide, Aguaytia ecoulera
sa production d'electricite sur le
nouveau marche libre peruvien.

Le projet de 258,2 millions de dol
lars, soutenu par un pret de 60 mil

lions de dollars de la BID, montrera

que les centrales electriques au gaz
autonomes peuvent combler de facon
efficace et fiable les besoins crois

sants. Aguaytia sera aussi la vitrine
de 1'integration des produits derives
du gaz naturel et de l'electricite.

Production integree. Les investis
sements financeront diverses etapes
de la production et de la distribu
tion energetique, notamment la pro
duction et la distribution de gaz
naturel, de gaz naturel liquefie et
d'electricite, ainsi que l'amenage-
ment d'installations de transforma

tion et de lignes a haute tension.
Cinq puits seront fores dans le gi-

sement gazier d'Aguaytia a environ
100 km de Pucallpa dans la vallee de
l'Ucayali, et des gazoducs seront
construits pour une nouvelle cen
trale ayant une puissance de 155 MW

Electricite privee pour
le reseau national

Centrale electrique
Lignes electriques actuellesy
Futur gazoduc
- Future ligne electrique

et une usine de distillation fraction-

nee pour le gaz naturel liquefie.
L'electricite sera transmise depuis

Pucallpa jusqu'a Paramonga au
centre du Perou sur 400 km de lignes
a 220 kV, ou il y aura interconnexion
avec le reseau national.

Le beneficiaire du pret, Aguaytia
Energia del Peru S.R. Ltda., realise-
ra le projet. La Trust Company of
the West et le Banco Wiese du Perou

apportent egalement leur concours
financier. La Maple Gas Corp., Pan
Energy Corp., El Paso Energy
Development Corp., le Scudder La
tin American Power Fund, l'lllinova

Generating Co. et la Power Markets
Development Corp. ont pris des par
ticipations dans son capital.

Le projet a ete mis en route apres
la reforme de la loi peruvienne sur les
concessions d'electricite, soutenue

par la BID, qui a ouvert la voie aux
participations privees.

Daniel Drosdoff

i—I Pour un complement d 'information,
consulter la page d'accueil de la BID
sur Internet: ww2/doc/bpe0094.htm.



L'ACTION DE LA BANQUE

REPUBLigUE DOMINICAINE

Ameliorations
portuaires cles
Les cargos empruntent
desormais un canal plus
profond et plus large, pro
tege par de nouvelles
digues, pour entrer dans
le port de Haina en
Republique Dominicaine.

Les digues, amenagees a
l'aide de 7 300 blocs de be-

ton de 20 a 60 tonnes cha-

cun sur 700 metres, pro-
tegent le port contre les
cyclones. Le canal et le port
ont ete dragues a nouveau
et elargis de 60 a 100 m.
De meilleures aides a la na

vigation ont ete installees :
les navires pourront desor
mais entrer au port 24
heures sur 24.

« Les ameliorations por
tuaires nous aideront a etre

plus competitifs en redui-
sant les frais de transport
maritime et done le prix de
nos exportations », explique
Jaime Duran, ministre des

Travaux publics.
Un consortium compre-

nant la societe espagnole
Agroman de Madrid et la
societe dominicaine Samuel

Conde a acheve les travaux

en fevrier. La firme neerlan-

daise Van Oord-ACZ a rea

lise les etudes hydrauliques
et techniques.

Finances par un pret de
18 millions de dollars ap
prouve par la BID en 1986,
les travaux avaient ete

retardes car les soumis-

sionnaires avaient remis en

cause les procedures d'ad-
judication. Lorsque le cout
des projets depasse
1,5 million de dollars, la

BID exige un appel d'offres
international et impose des
regies severes pour assurer
l'egalite des chances. L'ab-
sence de contrepartie fi-
nanciere du gouvernement
avait egalement retarde
l'achevement des travaux.

Augusto Ruiz-Eldredge,
le specialiste de la BID qui
a dirige le projet domini-
cain, affirme : « Ce projet
est tres riche en

enseignements. »
Le port, amenage dans

les annees 50, a ete

agrandi et modernise a
l'aide d'un pret de 35 mil
lions de dollars consenti

par la BID en 1975. Le
tonnage de marchandises
embarquees et debarquees
a augmente, passant de
2,2 millions en 1984 a

7,5 millions en 1996.

Port de Haina: approfondi et elargi, par souci de competttivtte.
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TRINITE-ET-TOBAGO

Chantiers
de jeunes
Sur un socle reconvert

d'une vegetation luxu-
riante, pres du village de
peche de Las Cuevas dans
le nord de la Trinite-et-

Tobago, les mines d'une
fortification coloniale du

XTXC siecle emergent peu a
peu du sous-bois.

Environ cinquante Trini-
dadiens de 19 a 25 ans

sont a pied d'oeuvre : ils
restaurent le Fort Aber-

cromby, taillant les ar-
bustes qui ont envahi les
ruines, frayant des sentiers
pour les visiteurs et recons-
truisant les murs qui
s'effondrent.

II s'agit des Chantiers
de jeunes, qui ont une
mission de sauvegarde du
patrimoine. Cette initiative
est parrainee par la BID
par le biais du Fonds de
developpement local. Cette
aide permet a quelque
2 400 jeunes d'apprendre
des techniques de conser
vation et de restauration

pour les nombreux
espaces verts et endroits
de villegiature de la
Trinite-et-Tobago.

Apres une formation de
1 mois, les jeunes recoivent
une affectation de trois

mois. Ils percoivent une pe
tite allocation et une in-

demnite de deplacement et
de subsistance. Les projets
peuvent concerner le net-
toyage des plages comme
de grandes restaurations.

« Le chomage sevit chez
la jeunesse ici», affirme
David Rogers, specialiste de
la BID a la Trinite-et-

Tobago. « Les chantiers per-
mettent aux jeunes d'ac-
querir des competences en
vue d'un emploi dans les

H
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pares et de toucher un petit
salaire pendant l'ete. »

Errol Phillips, coordon-
nateur du projet, affirme
qu'une fois les travaux
achieves, Las Cuevas, avec

seulement 500 habitants,

et la cote nord pourront at-
tirer des touristes.

C'est l'un des projets
menes par le Fonds de
developpement local de
40 millions de dollars,

pour lequel la BID a
approuve un concours de
28 millions de dollars en

juin 1995. D'autres projets
visent a ameliorer

l'organisation des services
sociaux destines aux

pauvres, a amenager des
equipements de base et a
renforcer les ONG locales.
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GUATEMALA

Les hotels
s'affairent

Des hotels concus specia-
lement pour repondre aux
besoins des gens d'affaires
naissent en Amerique cen
trale. Deux d'entre eux ont

d'ailleurs ete finances

grace au groupe de la BID.
Ces hotels proposent

aux gens d'affaires des
salles dotees d'ordinateurs

avec modem ainsi que des
services de telecopie, de
photocopie, de secretariat
et de traduction. Entre

deux reunions ou negocia-
tions ardues, les clients

peuvent se detendre dans
le gymnase de l'hotel.

Le Clarion Suites, l'un

Le chantier dejeunes de
Fort Abercromby.

des premiers, a ouvert ses
portes en 1995 a Guate
mala. La construction de

cet hotel de 14,4 millions

de dollars a quinze etages,
qui compte 166 suites de
deux chambres, a ete fi-

nancee en partie grace a un
pret de 4,2 millions de dol
lars de la Societe inter

americaine d'investisse

ment (SII) qui, au sein du
groupe de la BID, consent
des credits aux entreprises.

« Les investissements

dans l'hotellerie comportent
des risques, affirme Jorge
Roldan, economiste en chef

de la SII. L'amenagement
de restaurants et de pis
cines entraine souvent des

depassements de devis. »
Les promoteurs nous

avaient dit: « Ecoutez,

nous comptons eriger un
hotel quatre-etoiles destine
aux gens d'affaires. Dans
un souci de rentabilite, il

n'y aura qu'un restaurant
et qu'une piscine. » Nous
avons juge que cet investis
sement serait moins risque
et favoriserait l'economie

locale. Et les devis n'ont

pas ete depasses. »
Le pret de la SII a permis

de mobiliser 6,2 millions de

dollars : 4,2 millions de la

Banque centramericaine
pour 1'integration et 2 mil
lions grace a une emission
publique a la nouvelle
bourse du Guatemala.

« La SII a ete l'artisan de

ce montage financier », af
firme Javier Tessari, vice-

president de l'hotel.
A San Salvador, des

credits octroyes dans le
cadre d'un programme
global de credit de la BID
ont aide a financer la

construction d'un hotel de

quinze etages dote d'un
petit palais des congres,
qui ouvrira cette annee.

«II est parfois difficile de
repondre aux exigences des
clients, raconte Karla
Giovanna Giron, concierge
du Clarion Suites a Guate

mala, par exemple faire li-
vrer des fleurs dans l'heure

ou retenir une table dans

les meilleurs restaurants

en un quart d'heure. »
Elle se rappelle notam

ment une commande pas-
see a 19 h 30 pour obtenir
10 000 copies d'un pros
pectus de quatre pages, en
couleur, pour le lendemain
matin. « Les prospectus fu-
rent livres a 7 h 30, de-

clare-t-elle. Quel deli! »
Les clients apprecient

cette sollicitude. « J'adore le

Clarion », affirme Edgardo
Reyes, directeur des opera
tions en Amerique centrale
pour la chaine de restau
rants T.G.I. Friday, qui
s'implante a Guatemala.

A juste titre. II y a plu-
sieurs mois deja, le centre
d'affaires de l'hotel recut

un fax important pour E.
Reyes. Au lieu de le depo-
ser dans sa case, le person
nel reussit a le lui remettre

en main propre quelques
minutes avant la fermeture

de sa banque, lui permet-
tant ainsi d'economiser

L'hotel Clarion Suites.

15 000 dollars de penalite
en raison du retard d'une

cargaison d'equipements de
restaurant en provenance
des Etats-Unis.

« Le personnel s'y con-
nait», jubile E. Reyes.

Selon Diana Rojas, at-
tachee de direction a l'ho

tel Marriott de San Jose

(Costa Rica), l'hotellerie
est en essor : « Aujour-
d'hui, les investisseurs

etrangers en Amerique
centrale sont plus
nombreux et nous ac-

cueillons done davantage
d'hommes d'affaires. »

Le personnel du Clarion est tres attentionne.
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PRETS

Argentine... 350 millions
de dollars

pour la re
forme de

l'Etat dans la

province de
Buenos Aires.

Cette initiative vise a

equilibrer le budget de la
province et a ameliorer les
services de l'Etat en ren-

forcant le recouvrement de

l'impot et en modernisant
le ministere des Recettes

publiques, la Direction
provinciale des impots et
le cadastre provincial.

Le programme cherche
aussi a maitriser les de

penses de l'Etat et a favori-

NOUVEAUX PROJETS

INFORMATIONS SUR LES PROJETS DE LA BID

L^La page d'accueil de la BID (http://www.iadb.org)
donne des details sur ces projets en permettant notam
ment la consultation de communiques, de descriptifs de
projet et de leurs livres blancs. Voir les sections Services
de presse, Publications et Documents de projet.

Le mensuel IDB Projects dresse la liste des projets a
venir et des debouches pour les fournisseurs et les presta-
taires de services. On peut le consulter aussi a la page
d'accueil, a la rubrique Debouches. Pour obtenir un
exemplaire imprime de IDB Projects a titre d'echantillon,
appeler le (202) 623-1397, ou telecopier au 623-1403.

ser les privatisations dans
les secteurs de l'energie, de
l'eau, de l'assainissement et

de chantiers navals.

Argentine... 85 millions de

dollars pour
la firme

Aguas Pro-
vinciales de

Santa Fe

S.A., societe

A table !

Une volontaire dans le cadre du programme Vaso de Leche prepare un ragout dans un
quartier modeste de Lima appele Villa El Salvador. Grace a un pret accorde par la BID en
1993, les responsables et des citoyens ontfait construire un local abritant une salle a
manger, un garde-manger, une cuisine et une salle de bains. Ce« restaurant du cceur »
remplace quatre petites soupes populaires situees dans les maisons de particuliers.
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d'eau et d'assainissement.

C'est le premier finan-
cement d'un projet d'ad-
duction d'eau et d'assai

nissement par la Direction
du secteur prive et le pre
mier pret de la BID en fa
veur d'un service public
argentin hors de 1'agglo
meration de Buenos Aires.

Les credits s'analysent
en un pret de 30 millions
de dollars supporte par le
capital ordinaire de la
Banque et un pret de
55 millions accorde par des
banques d'affaires dans le
cadre d'accords de partici
pation avec la BID. Ils fi-
nanceront la remise en etat

et l'expansion des installa
tions d'epuration et du re
seau d'assainissement et

l'amelioration de la qualite
du service.

Les fonds soutiendront

la restructuration et la pri
vatisation du secteur de

l'eau et de l'assainissement

dans la province de Santa
Fe. II est prevu que le projet
servtra de modele pour
d'autres provinces et muni-
cipalites desireuses de
s'ouvrir les marches finan

ciers internationaux pour
des initiatives semblables.

Bresil... 500 millions de

dollars pour
contribuer a

la moderni

sation de

l'administra-

tion budge
taire dans les 26 Etats et

le district federal.

Les prets aideront a
financer un programme de
1 milliard de dollars aux-

quels s'ajouteront d'autres
prets de la BID en 1997. Le
programme renforcera l'ad-
ministration des impots et
la gestion dans les admi
nistrations publiques des



Etats tout en modernisant

le ministere federal des Fi

nances. II vise a ameliorer

les controles budgetaires et
la coordination entre les

deux pouvoirs.
Ce sont les credits les

plus importants consentis
par la Banque dans le do-
maine budgetaire.

Colombie... 51 millions de

dollars pour
un gazoduc
entre

Sebastopol et
Medellin.

II s'agit du
premier projet en Colombie
prevoyant qu'une societe
privee construira, posse-
dera et exploitera un gazo
duc et en supportera les
principaux risques.

Le gazoduc, long de
149 km avec un diametre

de 30 cm, pourra vehiculer
67 millions de pieds cubes
de gaz par jour depuis le
systeme de canalisation
Barrancabermeja-Neiva
jusqu'aux 70 000 abonnes
de Medellin. II est en me-

sure d'en desservir

400 000 autres.

La Transmetano E.S.P.,

S.A, societe colombienne

de gazoducs, beneficiera
d'un pret de 19 millions
de dollars supporte par le
capital ordinaire de la
Banque et d'un pret con-
sortial de 32 millions de

dollars accorde par des
banques d'affaires dans le
cadre d'accords de partici
pation avec la BID.

Equateur... 45 millions de
dollars pour ameliorer les
conditions d'existence des

plus defavorises.
Le programme facilitera

la generalisation des ser
vices sociaux elemen-

taires, notamment les

soins de

sante, l'en-

seignement,
les reseaux

d'eau potable
et d'assainis

sement, en investissant

dans les projets demandes
par les groupes locaux.

Les credits transiteront

par le Fonds d'investisse
ment social d'urgence de
l'Equateur qui financera
au total 2 750 petits pro
jets d'equipement tres
prioritaires. Le pret servira
aussi a renforcer la ges-
tion et le fonctionnement

du Fonds. Le cout total du

programme s'eleve a
100 millions de dollars.

Haiti... 52 millions de dol

lars suppor-
tes par le
Fonds des

operations
speciales
pour favori-
ser les investissements pri
ves et la croissance.

Les fonds soutiendront

les reserves de change tan
dis que le pays prend des
mesures pour reformer le
cadre juridique et regle-
mentaire. Le programme
prevoit aussi la reforme des
garanties visant les tran
sactions et l'assainissement

des banques de l'Etat et il
favorisera les participations
privees dans l'exploitation
et le controle du secteur de

l'electricite.

Le programme, qui sera
realise par le ministere
des Finances, vise a
mettre en place les insti
tutions de base et le cadre

juridique indispensables a
l'equilibre et au bon fonc
tionnement d'une econo

mic ouverte.

Mexique... 250 millions

Place a l'eau propre

Des travailleurs a Cuenca (Equateur) ravitaillent un bulldo
zer servant a construire la station d'epuration Tixan. Grace
a un pret de 50 millions de dollars de la BID, la Societe mu-
nicipale de telephone, d'eau et d'assainissement de
Cuencafinance les travaux, qui devraient s'achever cette
annee. Les credits serviront aussi d agrandir les reseaux
de distribution d'eau et d'assainissement de Cuenca.

de dollars

pour les for
mations des-

tinees aux

chomeurs.

Le pro
gramme est destine a sou-
tenir les formations et les

reconversions des cho

meurs et a inciter les en

treprises a prevoir des for
mations sur le tas. II vise

a accroitre la productivite
et la competitivite, notam
ment au sein des PME-

PMI et des entreprises ar-

tisanales, a creer des de
bouches pour les femmes.

Le cout total du pro
gramme, mis en ceuvre
sur cinq ans par le minis
tere du Travail et du Blen

chtre social, pourra at-
teindre 850 millions de

dollars.

Dans l'immediat, les
PME-PMI seront encoura-

gees a prevoir des forma
tions sur le tas et benefi-

cieront d'un concours

technique pour ameliorer
l'organisation et la • •
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NOUVEAUX PROJETS

Des tricoteuses a l'honneur

Les membres de Manos de Valdivia se reunissent au siege
de leur cooperative de tricotsans but lucratifdans une ville
du sud chilien. La cooperative, qui enseigne auxfemmes a
revenus modestes a tricoter des pulls et d'autres vete-
ments, s'est servi d'un pret de 148 000 dollars de la BID
pour s'equiper et retenir des services de marketing.

• • production. Le pro
gramme aidera les entre
prises a reduire les frais
administratifs qui freinent
la productivite et limitent
les perspectives d'emploi.

A terme, les prets con-
tribueront a creer un

cadre strategique integre
qui aidera le secteur a ela-
borer, a analyser et a
mettre en ceuvre des poli
tiques concernant l'orga-
nisation du travail. II

s'agit d'un premier finan-
cement de la Banque en
faveur d'un vaste projet
visant le marche du tra

vail en Amerique latine.

Perou... 60 millions de

dollars pour le projet
Aguaytia, qui integre gaz
naturel et electricite.

Ce projet prevoit la
construction de la pre
miere centrale electrique
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au gaz natu
rel au Perou,

la premiere
entreprise
autonome

qui y alimen-
tera le reseau national.

Les ressources servi-

ront au forage de cinq
nouveaux puits et a
l'amenagement de
quelque 400 km de lignes
a 220 kV, de 204 km de
gazoducs, de 105 km de
canalisations pour le gaz
naturel liquefie, d'instal-
lations de transformation

du gaz et d'une usine de
distillation fractionnee de

gaz naturel liquefie. Voir
le reportage page 9.

Perou... 150 millions de

dollars en faveur de la

reforme du secteur des

investissements.

Les ressources soutien-

dront un pro
gramme des
tine a moder

niser le cadre

reglementaire
des investis

sements prives dans le do-
maine des equipements et
de la finance. Des orga-
nismes de controle auto-

nomes seront crees pour
faciliter la privatisation de
la gestion des equipe
ments. Ils credibiliseront

les investissements aupres
des concessionnaires, des

consommateurs et du

grand public.
Le ministere de l'Eco-

nomie et des Finances

realisera le programme,
qui cherchera aussi a
donner plus de rigueur
aux marches financiers et

favorisera la generalisa
tion des services finan

ciers aux petites entre
prises et aux artisans.

FONDS MULTILATERAL

D'INVESTISSEMENT

Argentine... 3 millions de
dollars pour la Federacion
Agraria
Argentina
pour aider a
ameliorer

l'administra-

tion d'entre-

prise et la competitivite
chez 10 000 petits produc-
teurs ruraux.

Le programme cher
chera a orienter les ser-

j vices non financiers vers
les petits producteurs
dans les regions de
Cordoba, Cuyo et Pampas.
Ces services concernent la

gestion, la planification et
le marketing ainsi que
l'adaptation aux evolu
tions de la situation eco

nomique en Argentine.

Belize... 1 147 000 dollars

pour aider
les petits
paysans et
pecheurs.

II est

prevu un

concours technique pour
les petits producteurs qui
desirent elargir leurs hori
zons de vente et ameliorer

leur productivite, la qua-
lite de leurs produits et
leur planification. La
Chambre de commerce du

Belize mettra en place un
systeme d'information
d'interet national et inter

national pour mieux faire
connaitre les prix, les con
ditions d'importation, les
clienteles et les investis-

seurs, entre autres.

L'Institut de gestion du
Belize, qui met en ceuvre le
programme, dispensera des
formations en planification
commerciale et en concep
tion de dispositifs de con
trole de la qualite. C'est le
premier projet que le MIF
finance dans ce pays.

Chili... 6 millions de dol

lars pour des
transferts de

technologie
aux petites
entreprises.

Le pro
gramme sera mis en ceuvre
avec la Fundacion Chile,

institution privee vouee aux
transferts de technologie.
La fondation apportera son
concours financier avec un

don de 3,3 millions de dol
lars et une prise de partici
pation de 3 millions. De
meme, le MIF fera un don
de 3 millions de dollars et

prendra une participation
de 3 millions de dollars.

II s'agit d'un projet pilote
visant a favoriser les trans

ferts de technologie aux in-



dustries et les creations de

petites entreprises de
pointe et a diffuser des ex
periences hors frontieres.

Un fonds sera cree, a
l'aide des dons du MIF et

de la Fundacion Chile, qui
financera des transferts de

technologie en aquaculture,
dans la filiere bois et dans

l'agro-alimentaire.
Dans le cadre du

deuxieme volet du pro
gramme, les prises de par
ticipation du MIF et de la
Fundacion Chile ainsi que
d'autres investisseurs ser-

viront a creer un fonds de

capital-risque pour la
commercialisation des

nouvelles technologies et
la creation d'entreprises
de pointe.

Ce fonds beneficie aussi

d'engagements de 15 mil
lions de dollars de la

Ventana, un fonds de capi
tal-risque qui a son siege
aux USA, de 8 millions de

dollars de Corfo, la societe

de developpement de l'Etat
chilien, et de 2 millions de
dollars d'Euro-Chili, une

institution de developpe
ment financee par l'Union
europeenne.

Equateur... 720 000 dol
lars pour le
reglement
des diffe-

rends.

Les res

sources servi-

ront a amenager un
nouveau mecanisme de re

glement des differends
commerciaux hors du dis-

positifjudiciaire tradition-
nel, qui est lent et couteux.

Le programme financera
aussi des centres de forma

tion pour les nouveaux me-
canismes et diffusera des

informations sur les

techniques qui y ont trait.

Au naturel sous les tropiques

Christopher Lowe, proprietaire-fondateur du magasin d'aliments naturels Fruit A
Plenty a San Ignacio (Belize), surveille I'emballage de graines de soja. II vend de tout.
gelees d'algues, mueslis maison, tisanes, noix de coco. Grace a un pret de 5 000 dol
lars de la BID administre par la Fondation nationale de developpement, il a fait
Vacquisition de matieres premieres et a intensifie son effort de marketing.
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Desfonctionnaires a Santo Domingo de los Colorados (Equateur) examinent I'undes 35 000 arbres plantes grace a la BLD.

ENVIRONNEMENT

Le verdissement des villes
Objecttf: neuf metres carres par habitant

Tandis que l'emploi, l'enseignement
et les soins de sante s'ameliorent

pour des millions de Latino-
Americains, laissant presager un
avenir meilleur pour leurs enfants,
le cadre de vie, lui, reste mediocre.

La region, qui compte environ
3,5 metres carres d'espaces verts
pour chaque citadin, est loin d'at-
teindre la norme internationale, qui
s'eleve a 9 metres carres, selon l'Or-
ganisation mondiale de la sante. Le
developpement sauvage des villes
aggrave le probleme.

Reunion d'experts. Les mairies
prennent certes conscience du be-
soin d'espaces verts, mais il n'existe
pratiquement pas d'informations ni
de travaux publies sur cette ques
tion. Pour y remedier quelque peu,
la BID a parraine a Mexico en de-
cembre dernier un colloque intitule
« Le verdissement du cadre de vie

urbain en Amerique latine et dans
les Caraibes ».

Pendant la reunion qui a dure trois
jours, quelque 280 maires, envi-
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ronnementalistes et gestionnaires
d'espaces verts, representants d'ONG
et experts-conseils de 26 pays ont
mis en commun leurs experiences et
formule leurs recommandations.

C'est l'Universite autonome mexicaine

de Chapingo qui les a accueillis.
A la fin du colloque, les partici

pants ont conseille a la BID de pre
voir un volet consacre a la gestion des
espaces verts dans tous ses projets
d'amenagement urbain, afin d'aider
les pays membres emprunteurs a
atteindre la norme internationale de

neuf metres carres par habitant. Ils
ont egalement convenu de mettre en
place un reseau regional sur la ges
tion des espaces verts dans la region.

Apres le colloque, plus de 80 per-
sonnes ont suivi un cours sur la

gestion et la culture des arbres en
milieu urbain, organise avec l'aide
de l'universite et des societes natio

nals d'arboriculteurs du Mexique
et du Bresil.

Les participants ont egalement vi-
site les sites urbains de reboisement

a Mexico finances par la BID.

Une premiere
A leur arrivee au colloque de Mexico
sur le verdissement des villes, les
participants ont recu avec plaisir le
premier manuel sur les espaces
verts urbains a l'usage de l'Ame
rique latine et des Caraibes.

Selon l'ouvrage intitule Introduc
tion to Urban Greening, redige par
Mark Sorensen de l'universite de

Brownsville au Texas avec le con

cours de la BID, les urbanistes font
face a une difficulte importante, a
savoir conferer une valeur aux espa
ces verts aux fins de financement.

En plus de permettre des jardins
potagers, les espaces verts ont une
fonction d'agrement car ils reduisent
les nuisances et contribuent a la pro-
prete de fair et de l'eau. L'ouvrage
examine ces avantages et les me-
thodes permettant de leur attribuer
une valeur economique. II decrit
aussi les grands volets d'un pro
gramme en faveur des espaces verts
et les etapes de sa mise en route.

Pour obtenir un exemplaire du
manuel et des actes, composer le (202)
623-3543, s'adresser d marian-
©iadb.org, ou consulter http://www.-
laneta.ape.org/sruach/seminar.


